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Petites villes, grandes villes 
Pascal Urbain, architecte -conseil de l’État pour l’Île-de-France 2021/11/21 
 

 
Les remparts de Carcassonne. 
 

Ce texte est une communication que j’ai adressée à mes collègues architectes et paysagistes-
conseils d’Île-de-France, lors de notre réunion annuelle. À le relire 3 ans après, j’avoue être surpris 
de ma naïveté. J’avais lancé l’idée d’un débat sur la mesure des villes, en réaction à un propos à 
l’emporte-pièce de Jean-Marc Jancovici : « Il faut à la fois densifier et diminuer. Le bon modèle 
urbain, c'est Cahors ou Carcassonne, des petites villes très compactes. »1 C’est vrai, une petite 
ville compacte, adossée à une campagne vivrière, fut et serait un bon modèle, mais ce n’est pas 
ainsi que la plupart de nos villes sont devenues… y compris Cahors et Carcassonne, depuis une 
cinquantaine d’années. C’est vrai, mais si on n’a pas assez d’énergie pour approvisionner des 
grandes villes distendues, on n’a pas non plus assez d’énergie pour reconstruire les trois/quart 
du pays. Il va falloir faire avec les ville qu’on a, en les rapetassant à moindre coût énergétique. 
 

Je voyais assez clairement comment traiter ce sujet, mais la chose qui m’avais le plus intéressé 
en 2021, c’est la légèreté et l’inconséquence de la loi sur l’artificialisation des sols. Je n’étais pas 
le premier à avoir compris que le mot « artificialisation » désignait, dans la loi, non pas une 
dégradation des sols, mais un transfert de tutelle administrative : un sol était juridiquement 
« artificialisé » dès lors qu’il ne relevait plus du ministère de l’agriculture. À peu de chose près – 
les carrières et les décharges, entre-autre – « artificialisation » était devenu synonyme de 
« urbanisation ». C’était une très grosse ficelle et j’imaginais difficilement ne pas intervenir à ce 
propos ; en sorte que mon intervention, trop tardive et trop longue, était en parties disjointes, 
elles-mêmes rapetassées à la va comme je te pousse. Mais ma surprise, en me relisant, fut de 
m’être ainsi échiné à comprendre pourquoi, et à expliquer comment, le législateur avait rédigé 
une loi aussi mal fichue. Je me retenais, dans une intervention officielle, de le dire crument, mais 
par petites touches, je cherchais vraiment à comprendre et à expliquer. 
 

Naïvement, je prêtais des arrière-pensées au législateur, en oubliant un vieil adage : « Pas de 
pensée ? Pas d’arrière-pensée ! » 
  

 
1 « Habiter un monde plus chaud », Urbanisme, n° 417, 2020. 
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1 Mesure et démesure des villes 
 

Quelle est la bonne taille d’une ville ? À ce propos on peut lire Mesure et démesure des villes, de 
Thierry Paquot1 (Cnrs Éditions, 2020) qui fait un bilan documentaire utile de cette question, qui a 
hanté les théoriciens, au moins depuis Platon. Thierry Paquot introduit son propos par une citation 
de Nietzsche : « avouons-le ; ce qui nous excite, c’est l’attrait de l’infini, de la démesure », etc. 
Depuis qu’Enkidu se tient « debout dans la grand rue d’Uruk-les-clos »2, violent et fâché, « la foule 
pressée devant-lui »3, la démesure apparait comme une propriété nécessaire de la ville, en sorte 
qu’il est vain d’en trouver la juste mesure : de quelque façon qu’on détermine cette mesure, la 
ville ne sera vraiment reconnue comme telle que quand elle aura été dépassée. Le plus drôle 
dans cette affaire, c’est que ceux-là même qui ont imaginé et en partie mis en œuvre une ville 
sans limite, les modernes, n’ont jamais cessé d’en rechercher la « grandeur conforme ». 
 

La question est reposée aujourd’hui à nouveau frais : quand il y aura moins d’énergies 
mécaniques disponibles, quand les déplacements des hommes et des marchandises seront plus 
chers et plus rares en conséquence, quelle sera la juste mesure d’une ville qui ne pourra plus 
compter sur le monde entier pour son approvisionnement ? Sans naïveté, Thierry Paquot ne peut 
pas et ne veut pas répondre à cette question. À la juste mesure il subsiste une juste plénitude 
qu’il appelle de ses vœux, après d’autres qu’il cite et qu’il analyse. Ce déplacement de la mesure 
à la plénitude ressemble à une pirouette. 
 

La question reste entière, en termes pragmatiques : comment approvisionnerait-on l’Île-de-
France avec deux fois moins, cinq fois moins ou dix fois moins d’énergie mécanique 
qu’aujourd’hui ? On peut tout miser sur les énergies nucléaires et renouvelables. On peut prier 
chaque matin la Sainte Innovation. Cette mise et cette prière, si souvent adressées en vain depuis 
cinquante ans, sont très hasardeuses. Il est plus probable qu’il faudra de nouvelles énergies, bien 
sûr, mais aussi des économies énergétiques drastiques ; que de toutes façons il faudra 
rapprocher les lieux de production et de consommation, c’est-à-dire les champs, les usines, les 
équipements et l’habitat. La taille des villes, entendue comme modalité de ce rapprochement, 
n’est pas qu’une question d’agrément et d’épanouissement personnel. C’est surtout une 
question de survie. 
 

Fixons un terme : 2050 par exemple, une petite trentaine d’année. Fixons un territoire : l’Île-de-
France. Les usines, on en a déjà et on peut en trouver d’autres en réaménageant les centres 
logistiques de la vieille économie mondialisée. Mais on manque cruellement d’agriculture vivrière 
dans les environs. Une fois qu’on aura planté des choux sur l’aéroport d’Orly, on ne sera pas 
encore sorti d’affaire, loin de là. 
 

 
1 Thierry Paquot, Mesure et démesure des villes, CNRS Éditions, 2020. 
2 L’épopée de Gilgameš, Traduction de Jean Bottéro, L’aube des peuples, Gallimard, 1992, version de Ninive, p.84. 
3 Idem, p.85. 



 3 

On peut dire : le grand effondrement aura eu lieu depuis longtemps. Mais personne ne peut 
sérieusement le souhaiter. 
 

On peut dire : de toute façon, les gens veulent quitter l’Île-de-France, ils laisseront de la place 
pour ceux qui restent. Mais une grande migration, en temps de paix, ne se fait pas en une 
trentaine d’année. Au XIXème siècle, l’exode rural a jeté dans les villes plusieurs millions de 
personnes, qui ont vécues dans des conditions épouvantables. Qui souhaite un exode urbain de 
même amplitude ? Pour aller où ? Et dans quelles maisons ? C’est dire que, sauf catastrophe 
majeure – qu’on ne peut ni exclure, ni souhaiter – l’île de France ne se dépeuplerait qu’à la marge. 
 

On peut dire, enfin : on plantera des fruits et légumes sur les toits. Ça n’est pas sérieux, ne serait-
ce parce que, on le verra, les emprises au sol bâties sont ridicules, sauf au centre de Paris. 
 

En 2050, l’Île-de-France ressemblera probablement beaucoup à ce qu’elle est déjà. À la marge, 
certains quartiers seront plus denses, au plus près des transports collectifs, tandis que d’autres, 
plus loin, seront aérés et cultivés. Il ne s’agirait pas, alors, d’une moins grande ville, mais d’une 
grande ville pointillée, zébrée, maillée de terres agricoles assez grande pour être gérées 
efficacement. Ce qu’est déjà l’Île-de-France. 
 

La plupart des piste envisageables ne relèvent pas d’une politique urbaine et paysagère, mais de 
politiques agricoles, industrielles et de l’emploi. La transformation de la monoculture d’exportation 
en agriculture vivrière n’est pas de notre compétence. Non plus que la transformation des 
infrastructures logistiques en infrastructures productives. Encore moins de notre compétence, 
l’accès à l’emploi en traversant la rue. C’est pourtant un des secrets d’une ville durable. Une piste 
de travail majeure serait de conforter les bassins de vies existants. 55% des actifs qui vivent à 
Versailles-Saint-Quentin y travaillent aussi. De ce point de vue, après Paris, c’est le meilleurs 
élève. Si tous les bassins de vies identifiés avaient les mêmes taux d’emplois indigènes, ou si on 
se rapprochait partout du taux de Paris, où 80% des résidents actifs y travaillent aussi, on réduirait 
considérablement les déplacements quotidiens contraints. Et tout autant que les nouveaux 
emplois indigènes seraient destinés au marché indigène, on réduirait aussi le fret. Sans presque 
rien changer à la constitution physique de l’agglomération, elle fonctionnerait mieux, avec moins 
d’énergie. Les architectes et les paysagistes n’auraient, dans cette affaire d’emplois, qu’à 
accompagner le mouvement. 
 
2 Artificialisation des sols 
 

J’en viens maintenant à la question qui m’a été posée : y a-t-il une taille de ville au-dessus de 
laquelle celle-ci est cause d’artificialisation des sols ? La réponse est simple : oui et non… 
Oui, parce que par définition, plus une ville est grande, plus il y a de sols dénaturés. Non, parce 
que c’est une donnée purement quantitative qui ne dit strictement rien de la constitution d’une 
ville, de son fonctionnement, et à plus forte raison des seuils éventuels qui feraient qu’elle 
fonctionne de différentes façons en fonction de sa taille. Si l’artificialisation des sols, facile à 
opposer aux tiers, peut être un bon levier d’action pour limiter l’étalement urbain, c’est le pire 
indicateur qui soit concernant l’urbanisation ; c’est un indicateur tautologique, qui dit simplement 
que ce qui est urbanisé est urbanisé. 
 

Vous le savez tous, « Pour bien cerner la notion d’artificialisation des sols, il faut donc toujours 
revenir à sa définition initiale : soit en termes de processus, soit en termes de résultats, il s’agit 
de surfaces retirées à l’agriculture et à l’espace dit naturel. »1 À l’exception des carrières, des 
décharges, des mines et des chantiers, qu’on ne peut pas franchement qualifier de ville ou de 
campagne, « artificialisation » est synonyme de « urbanisation ». Zéro artificialisation nette, en 
droit, ça veut dire zéro urbanisation nette. En droit, qu’un sol soit perméable ou imperméable, 
sain ou pollué, vivant ou mort, n’a aucune espèce d’importance. 
 

 
1 Béatrice Béchet, Yves Le Bissonais, Anne Ruas, responsables scientifiques, Sols artificialisés et processus 
d’artificialisation des sols, déterminants, impacts et leviers d’action, Rapport d’expertise scientifique collective réalisée 
à la demande des Ministères en charge de l’environnement et de l’agriculture, et de l’Ademe, NRA et IFSTTAR, 2017. 
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Ce qui compte, c’est qu’un sol qui relève des compétences du ministère de l’agriculture n’est 
pas artificialisé, par définition, et qu’un sol qui n’en relève pas est artificialisé, par définition. Un 
champ bourré de pesticides ou une aire de manœuvre de tracteurs agricoles ne sont pas 
artificialisés. Un jardin dans Paris ou un bois à Boulogne le sont. C’est aussi simple que cela. 
 

 
Sols naturels, forcément naturels, 
En droit français, puisqu’elles sont exclusivement dédiées à l’agriculture, les serres industrielle d’Almeria seraient ni 
plus ni moins « naturelles » qu’un plein-champ biologique. The greenhouses of Almeria, Espagne, Shutterstock. 
 

 
Sols artificiels, forcément artificiels, 
En droit français, puis qu’ils sont en zone urbanisée, les 341 hectares boisés de Central Park ne sont ni plus ni moins 
« artificiels » que les quartiers bâtis autour. 
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Je m’attarde pour ceux qui n’en serait pas déjà convaincus. 
 

L’article 192 de la loi « Climat et résilience » définit l’artificialisation des sols en des termes proches 
du sens commun : « L’artificialisation est définie comme l’altération durable de tout ou partie des 
fonctions écologiques d’un sol, en particulier de ses fonctions biologiques, hydriques et 
climatiques, ainsi que de son potentiel agronomique par son occupation ou son usage. » 
 

Mais l’article 194, portant sur les restrictions de l’artificialisation, l’assimile plutôt, en deux temps, 
à l’urbanisation : 
- dans un premier temps la réduction de rythme de l’artificialisation (A) « est traduite par un 

objectif de réduction de la consommation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers (B) »1 ; 

- dans un deuxième temps, « La consommation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers (B) est entendue comme la création ou l'extension effective d'espaces urbanisés 
sur le territoire concerné (C). »2 

- donc le rythme de l’artificialisation (A) est celui de la création ou l'extension effective 
d'espaces urbanisés sur le territoire concerné (C) ; pure conséquence logique des premiers 
termes ; si ((si A alors B) et (si B alors C)) alors (si A alors C). 

 

Si la loi semble alambiquée, c’est qu’elle est contrainte : elle doit établir – sans que personne n’y 
comprenne rien en première lecture – que tout ce qui est agricole est sain, et que tout ce qui est 
urbain est sale. Personne ne doit rien y comprendre, parce que s’il faut, à juste titre, limiter 
l’étalement urbain, il faut aussi, à tort, dédouaner l’agriculture de toutes responsabilités dans la 
dégradation des sols. Une loi portant explicitement sur la qualité des sols impliquerait des 
restrictions à toutes les activités humaines, y compris l’agriculture ; ça n’est pas le moment, 
quand elle est menacée. Mais une loi interdisant explicitement l’étalement urbain, ça n’est pas le 
moment non plus, pour tous ceux qui espèrent « une maison à la campagne », c’est-à-dire dans 
la ville discontinue. On a du bricoler une loi portant sur l’artificialisation, dont le sens commun est 
préservé, mais dont le sens technique est profondément changé : 
- au sens strict, « artificiel » qualifie les choses et les lieux où « la main de l’homme a mis les 

pieds » ; en ce sens, tous les sols français sont « artificiels », modifiés par l’homme depuis 
des dizaines de milliers d’années, souvent amendés et améliorés par l’homme avant le 
vingtième siècle ; il n’y a aucun intérêt à les désigner comme tels ;  

- au sens commun, « artificiel » désigne tout ce que l’homme a saccagé en y fourrant le nez ; 
en ce sens, qui est généralement retenu par le public, sont artificiels les sols appauvris, 
imperméables, pollués, les sols salis et épuisés par l’homme ; en ce sens péjoratif, qui est 
généralement retenu par le public, il y a un intérêt à condamner les sols artificiels, et à 
souhaiter en avoir le moins possibles ;  

- au sens technique de la loi sur l’artificialisation, « artificiel » désigne tout ce qui est urbanisé, 
et seulement ce qui est urbanisé. 

 

Il ne faut pas négliger le sens commun, parce que si les textes législatifs assimilent clairement et 
sans procès « artificialisation » et « urbanisation », les explications qui en sont faites jouent sur le 
double sens du terme. On l’a vu, la Loi commence par définir l’artificialisation de sens commun, 
avant d’en venir au fait. Ça prend des formes confuses et amusantes dans les commentaires qui 
en sont fait. Ainsi, sur le portail d’artificialisation des sols, on apprend que « L’artificialisation se 
définit communément comme la transformation d’un sol naturel, agricole ou forestier, par des 
opérations d’aménagement pouvant entraîner une imperméabilisation partielle ou totale, afin de 

 
1 En écourtant le début de la citation je me permets de clarifier un texte plus long, qui ne prend son sens que par les 
propos qui précèdent : d’une part, l’État « fixe une trajectoire permettant d’aboutir à l’absence de toute artificialisation 
nette des sols ainsi que, par tranches de dix années, un objectif de réduction du rythme de l’artificialisation. » et d’autre 
part « Pour la première tranche de dix années, le rythme d’artificialisation est traduit par un objectif de réduction de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers par rapport à la consommation réelle de ces espaces 
observée au cours des dix années précédentes ». On ne se trompe pas en rapportant la fin de la phrase, non pas au 
« rythme d’artificialisation », mais à la « réduction du rythme de l’artificialisation » préalablement mentionnée. 
2 Loi « Climat et résilience », article 194-III-5°, Loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, portant modification de plusieurs en vigueur et, en la 
circonstance, le code général des collectivités territoriales et le code de l’urbanisme. 
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les affecter notamment à des fonctions urbaines ou de transport (habitat, activités, commerces, 
infrastructures, équipements publics…) […] Il est à noter qu'une réflexion est en cours, au niveau 
national, pour définir de manière partagée et plus précisément le concept d'artificialisation. »1 En 
première lecture, on note l’appel au « communément » et on retrouve un élément de sens 
commun, « l’imperméabilisation des sols ». La phrase est si ambiguë, si compliquée, qu’il faut 
une deuxième lecture analytique pour comprendre qu’elle est strictement fidèle à la loi : 
l’artificialisation se définit comme la transformation d’un sol naturel, agricole ou forestier […] afin 
de les affecter […] à des fonctions urbaines [ou de transports]. On attend toujours les résultats 
de la « réflexion en cours ». 
 

Il n’est pas sot de faire une loi qui gèle l’urbanisation et qui permet seulement des transferts : un 
hectare rendu à la culture contre un hectare urbanisé. Mais le choix du mot « artificialisation » en 
lieu et place du mot « urbanisation » a des effets significatifs : d’une part, il emporte l’adhésion 
populaire ; d’autre part, il dédouane les forêts monovariétales et les cultures de toute 
artificialisation ; enfin, il condamne tout uniment toutes les formes urbaines, même les plus 
vertueuses… ce qui n’est pas très loin du sens commun, à ceci près : quand les habitants d’Île-
de-France envisage de quitter la métropole, ce n’est généralement pas pour aller vivre dans les 
bois, à la façon de Thoreau. Ils souhaitent aller « à la campagne », c’est-à-dire dans la ville 
dispersée, ou dans une « petite ville », ou dans un « coin tranquille » proche d’une « grande ville », 
pour les services et le boulot. En voiture Simone ! De deux choses l’une : ou bien la loi est efficace, 
auquel cas en masse, ils ne pourront partir que dans d’autres villes dispersées, au moins aussi 
problématique qu’ici ; ou bien la loi est inefficace, auquel cas ils aggraveront l’étalement urbain. 
Le mieux qu’on puisse espérer, c’est un rééquilibrage salutaire, mais trop lent, entre la métropole 
francilienne et d’autres villes dispersées. 
 

En ce qui nous concerne – l’accompagnement architectural, paysager et urbain de réformes 
concernant l’agriculture, l’industrie et l’emploi – l’indicateur des sols « artificialisés », c’est-à-dire 
« urbanisés », ne sert à rien. Ce qui relève de notre compétence, c’est de qualifier et de 
différencier les lieux, c’est de répartir et de structurer les différences nécessaires, entre le travail 
et la résidence, entre le bâti et le non bâti, entre les sols durs et les sols souples, perméables et 
imperméables, et ainsi de suite. Notre travail est d’analyser un bloc informe – l’artificiel ou l’urbain, 
comme on voudra dire – et de le recomposer pour en faire une ville digne de ce nom. Notre travail 
est d’identifier et d’évaluer des formes différences formes d’urbanisation, plus ou moins 
vertueuses ou perverse, à plusieurs titres différents. 
 

 
La vie à la campagne, serres et maison individuelle aux Pays-Bas. 

 
1 Portail de l’artificialisation des sols, données au premier janvier 2020. 
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3 Extrapolations 
 

J’ai donc cherché à savoir de quoi « artificialisation » (ou « urbanisation ») était le nom ; de quoi 
elle était faite, dans le détail. Mais un des effets mineurs de la notion d’artificialisation est que 
l’accès aux données détaillées de l’occupation des sols est plus compliqué qu’avant. Le mot 
« artificialisation » a jeté un voile d’ignorance sur d’anciennes distinctions, entre sols perméables 
et imperméables, polluées ou stériles, appauvris ou enrichis. Il n’y a plus que deux catégories : la 
ville, « artificialisée » par définition ; et l’étrange ruralité1, « naturelle » par définition. C’est tout ce 
que nous avons à savoir : les sols « artificialisés » couvrent de 9% à 10% du territoire, selon qu’on 
arrondisse, ou pas, à la dizaine de pourcent. Je m’en suis aperçu quand j’ai très naïvement 
essayé de faire un tableau de l’occupation des sols en France. Je n’ai trouvé d’abord que de très 
nombreuses informations partielles, trop hétérogènes pour être assemblées2. Par ailleurs, alors 
qu’on trouvait facilement, dans les années 2000, des tableaux synthétiques, je n’en ai plus trouvé 
que deux, qui dataient l’une et l’autre de plus de 10 ans. 
 

 
Occupations des sols, Agreste, 2004, reproduit dans Sols artificialisés et processus d’artificialisation des sols, 2017. 
 

Le premier est reproduit par les auteurs, très dubitatifs, du monumental Sols artificialisés et 
processus d’artificialisation des sols3. Qu’ils utilisent, en 2017, des données datant de 2004, 
suggère qu’ils n’en n’ont pas trouvé de meilleures, ni de plus récentes, et que 55 spécialistes des 
sols n’ont pas voulu prendre le risque d’en produire de nouvelles. 
 

 
1 C’est vrai : on n’ose plus parler de « campagnes », parce que ce n’en sont plus ! 
2 Par exemple une liste partielle citée dans Sols artificialisés et processus d’artificialisation des sols, p.14 : « Mais, tous 
ces sols ne subissent pas une imperméabilisation de leur surface au sens où des surfaces importantes de sols dits 
« artificialisés » ne sont pas « scellés » ou « minéralisés » pour reprendre la traduction littérale des notions anglo-
saxonnes. Ainsi, si on en croit les données de Teruti-Lucas, et en dépit des limitations de ces données qui seront 
examinées en détail par la suite, plus de 30 % des sols artificialisés étaient en 2014 des « sols enherbés artificialisés ». 
Ces surfaces importantes (1,6 M2 d’ha) correspondent principalement aux espaces verts, aux zones récréatives et de 
loisirs et aux jardins particuliers associés à l’habitat individuel. On peut sans difficulté supposer que les impacts 
environnementaux de ces couvertures végétales ne seront pas de même nature que ceux dus à des couvertures 
minérales de type « sols bâtis » (moins d’1 M2 d’ha en 2014) ou de la partie imperméabilisée ou « macadamisée » des 
2,5 M2 d’ha de « sols revêtus ou stabilisés » qu’ils soient de forme linéaire (voiries et infrastructures de transport) ou 
de forme aréolaire (parkings, cours d’immeubles, etc.). 
3 Béatrice Béchet, Yves Le Bissonais, Anne Ruas, responsables scientifiques, Sols artificialisés et processus 
d’artificialisation des sols, déterminants, impacts et leviers d’action, Rapport d’expertise scientifique collective réalisée 
à la demande des Ministères en charge de l’environnement et de l’agriculture, et de l’Ademe, NRA et IFSTTAR, 2017. 
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Occupation des sols 1992 % Total 2000 % Total Variation 
1992-2000 

Variation 
1992-2000 %/an 

Sols artificiels non bâtis 13 236 km² 2,42% 15 580 km² 2,84% 2 344 km² 17,7% 2,1% 
Sols bâtis 9 424 km² 1,72% 10 590 km² 1,93% 1 166 km² 12,4% 1,5% 
Routes & parkings 15 354 km² 2,80% 16 830 km² 3,07% 1 476 km² 9,6% 1,2% 
Forêts 144 221 km² 26,32% 150 940 km² 27,46% 6 269 km² 4,3% 0,53% 
Cultures annuelles 151 558 km² 27,66% 152 990 km² 27,92% 1 432 km² 0,94% 0,12% 

Roches & eaux 18 373 km² 3,35% 18 250 km² 3,33% -123 km² -0,67% -
0,08% 

Cultures pérennes 13 193 km² 2,41% 12 830 km² 2,34% -363 km² -2,8% -
0,35% 

Prairies 116 888 km² 21,33% 109 800 km² 20,04% -7 088 km² -6,1% -
0,78% 

Landes & alpages 45 038 km² 8,22% 41 710 km² 7,61% -3 328 km² -7,4% -
0,95% 

Arbres épars (haies...) 20 669 km² 3,77% 18 870 km² 3,44% -1 799 km² -8,7% -1,1% 
TOTAL 547 954 km² 100%n 547 940 km² 100%    
Dont artificialisé 38 014 km² 6,94% 43 000 km² 7,85%  13,12% 1,55% 

https://jancovici.com/transition-energetique/occupation-des-sols/en-combien-de-temps-aurons-nous-urbanise-
toute-la-france/ 
 

Le second tableau trouvé était dû à Jean-Marc Jancovici… de 1982 à 2000 !1 Jancovici a 
probablement pu l’établir sans trop de difficulté parce qu’en 2000, les distinctions entre parcelles 
bâties, parcelles imperméables et voirie étaient d’usage courant. Je me rappelle avoir moi-même, 
vers 2010, trouvé un tableau synthétique explicitement issu de la base de données Terruti-Lucas. 
Mais entretemps cette base a fusionné avec celle d’Agreste, qui ne produit de données publiques 
que sur les terres agricoles et où la ville est tout entière contenue dans les « autres activités ». 
Plus généralement, dans tous les tableaux et tous les camemberts destinés au grand public, ce 
qui était auparavant détaillés par postes est regroupé sous le seul intitulé « artificialisation ». Dans 
les recherches sur Internet, toutes les façons de rechercher par mots-clefs l’emprise au sol totale 
des bâtiments, ou la surface totale des bâtiments, ou la part d’espaces extérieurs perméables 
dans les « surfaces bâties » reviennent presque systématiquement au chiffre global de 
l’artificialisation des sols. Les moteurs de recherche sont ainsi faits : d’une part, les collectivités 
territoriales référencent correctement leurs sites ; et d’autre part, la notion d’artificialisation, par 
son ambiguïté, rencontre un vif succès auprès du public ; ce qui conduit mécaniquement les 
moteurs de recherche à les afficher en premier. 
 

Je ne doute pas qu’il existe, quelque part sur la toile, un tableau qui détaille l’urbanisation ; mais 
il n’est pas facile à trouver. Aussi j’ai eu le sentiment déplaisant qu’en tant que citoyen, tout ce 
que j’avais à savoir, c’était le pourcentage des terres artificialisées, c’est-à-dire urbanisées, sans 
plus de distinction. « Le lieu du crime est déterminé, c’est la ville ! le coupable est identifié, c’est 
le citadin ! Que voulez-vous savoir de plus ? Pourquoi chercher midi à quatorze heure ? J’ai eu, 
au terme de mes lectures, la même impression que quand on m’a annoncé, sur un petit écran, 
que le port du masque n’était pas utile et que de toutes façons, je ne saurais pas le caler entre 
mes deux oreilles. Il est déplaisant d’être pris pour un imbécile, quand même on le serait, ou 
qu’on le deviendrait. 
 

J’ai donc essayé, tout seul, de glaner des informations à droite et à gauche, pour faire un tableau 
synthétique. D’extrapolation en extrapolation, j’ai échoué, bien sûr, et en dernier recours, j’ai 
demandé à avoir accès aux données brutes. C’est en cours. Je suis donc contraint, ici et 
maintenant, de faire état d’extrapolations très hasardeuses, à partir de bases de données 
anciennes. 
 

Je suis parti du tableau de Jancovici, qui chiffrait les évolutions en 1992 et 2000 et permettaient 
d’extrapoler la situation actuelles. J’ai confronté ces extrapolations audacieuses aux données 
éparses que j’avais recueillies par ailleurs. Dans la plupart des cas, les données validaient 
l’extrapolation. 
  

 
1 Jean-Marc Jancovici, En combien de temps aurons-nous urbanisé toute la France ? Jancovici.com, 1er avril 2000. 



 9 

https://www.bison-fute.gouv.fr/imprimer,article178.html    
    Longueur Largeur Surface   
 Nationale 20 000 000 m      
  Autoroutes  12 000 000 m x 30,0 m = 360 km2 /552 000 km2 = 0,07% des sols 
  Routes  8 000 000 m x 15,0 m = 120 km2 /552 000 km2 = 0,02% des sols 

 Départementales 381 000 000 m      
  Voies rapides (RGC)  34 000 000 m x 20,0 m = 680 km2 /552 000 km2 = 0,12% des sols 
   Routes  347 000 000 m x 12,0 m = 4164 km2 /552 000 km2 = 0,75% des sols 

 Communales 700 000 000 m      
  Voies rapides (RGC)  1 000 000 m x 20,0 m = 20 km2 /552 000 km2 = 0,00% des sols 
  Routes et rues  699 000 000 m x 15,0 m = 10 485 km2 /552 000 km2 = 1,99% des sols 
 Privé Non évalué      
   1 101 000 000 m 1 101 000 000 m x  15 829 km2  2,87% des sols 

Linéaires officiel et surfaces extrapolées des voies publiques  
 

Un exemple utile de données éparses me fut offert par Bison futé, qui fournit aimablement, les 
linéaires de voiries publiques par types et par classes, que j’ai multipliés par les largeurs standard 
de chaque type. S’agissant des voies communales, j’ai retenu une largeur de 15 mètres, 
exagérée en ce qui concerne les routes de campagne, mais pertinente dans les métropoles. Une 
surface totale de 15 829 km2 est du même ordre de grandeur que les 16 830 km2 mentionnés 
par Jancovici en 2000, qui incluait les voies privées. L’ordre de grandeur global est de 3% du 
territoire français métropolitain occupé par des sols bitumineux et perméables consacrés pour 
l’essentiel aux déplacements et aux stationnements automobiles. 
 
 Jancovici   Extrapolation     
 2000   2020     
Sols artificiels non bâtis 15 580 km2 17,70% 18 300 km2 3,3 % du territoire  
Routes et parkings 16 830 km2 9,60% 18 400 km2 3,3 % du territoire dont environ 15000 km2 public 
sols bâtis 10 590 km2 12,40% 11 900 km2 2,2 % du territoire  
dont emprises logements    15 % 0,3 % du territoire 36 000 000 lgts x 100 m2 / 2 

emprises autres    12 % 0,3 % du territoire Logements x 78% 
 sols extérieurs    73 % 1,6 % du territoire Sols bâtis – emprises bâties 

Forêts 150 940 km2 4,30% 157 400 km2 29,0 % du territoire  
Cultures annuelles 152 990 km2 0,94% 154 400 km2 28,0 % du territoire  
Roches et eaux 18 250 km2 -0,67% 18 100 km2 3,3 % du territoire  
Cultures pérennes 12 830 km2 -2,80% 12 400 km2 2,2 % du territoire  
Prairies 109 800 km2 -6,10% 103 100 km2 19,0 % du territoire  
Landes et alpages 41 710 km2 -7,40% 38 600 km2 7,0 % du territoire  
Arbres épars 18 870 km2 -8,70% 17 200 km2 3,1 % du territoire  
Régularisation surface FM 3 305 km2  1 795 km2 0,3 % du territoire  
Total 551 695 km2  551 695 km2    

Actualisation extrapolée à partir des données de Jancovici. 
 

Malgré des ordres de grandeurs pertinents, le tableau synthétique demeure très fantaisiste. Je 
ne l’aurait certainement pas produit devant vous, si les 55 experts en charge d’étudier les Sols 
artificialisés et processus d’artificialisation des sols1 avaient produit un tableau actualisé ; s’ils 
n’avaient pas baissé les bras. Mon tableau est très mauvais. Mais, je le crains, c’est meilleur qu’on 
puisse avoir dans le domaine public. On ne peut en retenir que des ordres de grandeurs, qui 
méritent notre attention d’architecte et de paysagistes. Ils permettent d’ores et déjà de corroborer 
trois intuitions :  
- L’importance de l’automobile ; on ne règlera pas les problèmes d’imperméabilisation des 

sols sans traiter les déplacements ; 
- L’importance des campagnes ; on ne règlera pas les problèmes de pollution des sols en ne 

s’occupant que des villes ; 
- L’importance des espaces extérieurs ; on n’arrêtera pas l’étalement urbain sans restreindre 

la part des extérieurs non-bâtis ; 
  

 
1 Béatrice Béchet, Yves Le Bissonais, Anne Ruas, responsables scientifiques, Sols artificialisés et processus 
d’artificialisation des sols, déterminants, impacts et leviers d’action, Rapport d’expertise scientifique collective réalisée 
à la demande des Ministères en charge de l’environnement et de l’agriculture, et de l’Ademe, NRA et IFSTTAR, 2017. 
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4 L’importance de l’automobile 
 

L’importance de l’automobile pour l’environnement est bien connue, à deux titres : 
- l’étalement urbain actuel ne permet pas de vivre sans elle ; 
- mais après que l’industrie s’est délocalisée ou, restant sur place, a fait des efforts 

d’assainissement, l’automobile est une des causes majeure des dépenses énergétiques et 
des pollutions, au même titre que le chauffage domestique. 

On ne s’étonnera pas de son importance dans l’occupation des sols. 
 

Les trois premières lignes du tableau, sols artificiels non-bâtis, routes et parkings, sols bâtis, 
totalisent 43 000 km2. Certaines de ces surfaces sont dédiées à d’autres activités humaines que 
le déplacement et le stationnement automobiles. Mais au-delà de ratios courants concernant la 
part du stationnement dans les logements et les équipements, il est très difficile d’évaluer la part 
de l’automobile sur les sols artificiels non-bâtis. 
 

Pour les sols artificiels non bâtis, on a considéré qu’un gros tiers d’entre eux étaient consacrées 
aux activité de stockage, de production, d’éducation et de distractions à ciel ouvert, et que les 
deux petits tiers restant servaient aux aires de manœuvres automobiles. 
 

Pour les routes et parkings, on a retenu 1 000 km2 consacrés aux déplacements piétons, soit 
10% des 10 500 km2 des voies communales ; dans les centres anciens, il y a plus que 10% de 
trottoirs pour 90% de chaussées ; mais il y a moins de 10% de trottoirs dans la ville discontinue. 
 

Pour les emprises au sol bâties, on a déduit des parts habituelles de garages et de parkings. 
Pour les très paradoxaux « sols bâtis extérieurs », on a fait moitié-moitié entre les aires de 
manœuvres automobiles, d’une part, les jardins et les piscines, d’autres part. 
 

Répartition des sols artificiels par activités   Automobiles Autres 
- Sols artificiels non bâtis 18 580 km2  12 380 km2 6 200 km2 
- Routes et parkings 18 400 km2  17 400 km2 1 000 km2 
- Sols bâtis, dont 11 900 km2    

- emprises au sol des logements 15% 1 790 km2 90 km2 1 700 km2 
- emprise au sols des équipements 12% 1 430 km2 130 km2 1 300 km2 
- sols extérieurs des parcelles bâtis 73% 8 680 km2 4 380 km2 4 300 km2 

Total 48 880 km2  34 380 km2 14 500 km2 
 

Dans l’ensemble : 
- 14 500 km2 sont occupées par des piétons, soit 30% des sols artificiels et 3% du territoire 

métropolitain ; 
- 34 380 km2 sont dédiés aux véhicules, soit 70% des sols artificiels et 6% du territoire 

métropolitain. 
 

On ne règlera pas les problèmes d’imperméabilisation des sols sans traiter les déplacements. 
 
5 L’importance des campagnes 
 

Concernant les dégradations des sols, pollutions, appauvrissements, imperméabilisations, 
atteintes à la biodiversité : 
- 380 000 km2, 90% de l’agriculture et de la sylviculture, sont occupés par des terres utilisant 

des intrants artificiels, des forêts monovariétales ou bivariétales, soit de 69% à 72% du 
territoire métropolitain1 ; 

- 10 400 km2 sont occupés par des « espaces imperméables non bâtis » (6 100 km2) et des 
sols extérieurs des parcelles bâties utilisées par des personnes (4 300 km2), soit près de 
2% du territoire métropolitain. 

 

On ne règlera pas les problèmes de pollution des sols en ne s’occupant que des villes. 
 

 
1 Selon les sources retenues. 
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6 L’importance des espaces extérieurs 
 

Concernant le bâtiment, le contraste est encore plus saisissant : 
- 45 400 km2 de sols extérieurs sont « artificialisés » (18300+18400+8700) – dont des 2/3 

sont imperméabilisés1 – soit 8,2% du territoire métropolitain ; 
- 3 200 km2 des sols sont des emprises bâties, sur un ou plusieurs niveaux, soit 0,6% du 

territoire métropolitain. 
 

On n’arrêtera pas l’étalement urbain sans restreindre la part des extérieurs non-bâtis. 
 
7 Conclusion 
 

On le rappelle, ces comparaisons quantitatives sont issues d’extrapolations très hasardeuses. 
Elles corroborent des intuitions. Elles ne les prouvent pas. 
 

Le législateur a mis en place une politique visant à l’imiter l’urbanisation. 
 

À l’échelle macro-territoriale, un indicateur unique, opposable aux tiers, est nécessaire et 
suffisant. Il est désigné comme « artificialisation » des sols, mais comme il inclut un tiers de sols 
enherbés et exclut la plupart des sols altérés, il serait plus exact de le désigner comme 
« urbanisation ». 
 

Pour que l’objectif « Zéro Artificialisation Nette » soit atteint, tout en satisfaisant les besoins de 
constructions, il faut relayer cette politique aux échelles micro-territoriales des projets urbains, 
paysagers et architecturaux. À ces échelles, la maîtrise d’œuvre qualifie et différencie les sols, 
leurs revêtements, leurs perméabilités, leurs biodiversités, leurs usages. C’est à l’échelle micro-
territoriale, qui réclame des indicateurs variés, que sont fait des arbitrages entre différents types 
bâtis, entre différentes formes urbaines, entre différents systèmes de dessertes. Lesquels sont 
les plus performants ? Lesquels sont les plus à même de respecter les objectifs fixés ? Il est 
difficile de répondre à ces questions, et surtout de convaincre ses interlocuteurs, tant qu’on ne 
peut pas confronter ces types, ces formes, ces systèmes, à des moyennes nationales, régionales 
et départementales, portant sur des indicateurs détaillés en ce qui concerne les fonctions, les 
compositions et les altérations des sols. 
 

Je ne minore pas les dangers des approches quantitatives. Un grand nombre de techniciens et 
de donneurs d’ordres se précipitent trop vite sur des chiffres, quand ils servent leurs intérêts. À 
juste titre, les architectes et paysagistes conseils se prononcent à propos de projets singuliers, 
sur des sites et dans des contextes singuliers, qui ne se réduisent jamais à des tableaux 
comptables. 
 

Mais quand il faut mettre en œuvre une politique macro-territoriale comptable – « Zéro 
Artificialisation Nette » en est une – dans un ensemble de projets singuliers, d’échelles micro-
territoriales, des analyses typo-morphologiques, adossées à des données quantitatives 
détaillées, permettraient d’éclairer et d’étayer nos avis. 
  

 
1 Il faut au moins déduire 16 000 km2 de « sols enherbés artificialisés » qui correspondent principalement aux espaces 
verts, aux zones récréatives et de loisirs et, à l’intérieur des « parcelles bâties », aux jardins particuliers associés à 
l’habitat individuel et collectifs. 
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8 Addenda 2024 
 

Pour avoir réalisé plusieurs études opérationnelles d’urbanisme, je savais que le rôle des emprises 
bâties dans l’imperméabilisation des sols était mineur. Mais pas à ce point-là : les emprises des 
bâtiments occuperaient moins de 0,6% du territoire métropolitain ; contre 8,2% pour les espaces 
extérieurs. On n’est pas inondé à cause des tuiles, mais à cause des bitumes ! C’est un bien plus 
grand contraste que celui des affectations piétonnes et routières – 3% du territoire métropolitain 
pour les piétons ; 6% pour les véhicules. Les autos ne sont que deux fois plus encombrantes que 
les personnes, mais les personnes occupent 13 fois plus d’espaces extérieurs que d’espaces 
intérieurs – disons 10 fois plus1. 
 

C’est très déterminant pour les mesure à prendre. La question de la densité bâtie, du choix entre 
l’habitat collectif et individuel, ne joue qu’à la marge de 0,6% du territoire. Certes, une maison 
individuelle a plus d’espaces extérieurs qu’un appartement ; mais une part importante de ces 
extérieurs sont perméables et plantés. Certes, certaines maisons individuelles ont des parcelles 
de plusieurs milliers de mètres carrés ; mais tendanciellement, plus les parcelles domestiques 
privées sont grandes, plus les sols extérieurs sont perméables et plantés ; c’est presque le même 
garage que sur une petite parcelle ; presque la même allée du portail au garage ; presque la 
même piscine ; et tout le reste est planté. 
 

 
Éric Charmes, L’artificialisation est-elle vraiment un problème quantitatif ? Études foncières, 2013. 
 

Le vrai problème de la maison individuelle, Éric Charmes l’avait déjà signalé en 20132, ça n’est 
pas son étalement, c’est son émiettement. Une maison individuelle en première couronne de 
Paris, proche d’une école, de commerces, d’un métro et de plusieurs lignes de bus, permet un 
mode de vie quasiment parisien, en termes de déplacements à pied, en transports collectifs, 
d’accès aux équipements, aux services et aux emplois. Tandis que la même maison, sur la même 
parcelle, au cul du loup, impose des déplacements automobiles systématiques, tant pour les 
ménages que pour les livraisons, ainsi que des réseaux aériens ou enterrés plus long. Le 
problème de l’habitat individuel n’est pas celui de la qualité des sols. C’est un problème 
logistique : aujourd’hui, tous les déplacements des personnes et des marchandises sont 

 
1 Il faudrait amender avec des chiffres plus fiables, et prendre en compte les nombre d’étages. Le rapport resterait 
proche de 1 à 10. 
2 Éric Charmes, L’artificialisation est-elle vraiment un problème quantitatif ? Études foncières, 2013. 
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automobiles ; quand l’énergie sera deux, quatre ou huit fois plus chère, ce sera problématique. 
Ce défi logistique immense – le rapprochement de l’industrie et de l’agriculture vivrière des lieux 
de résidence1 – se posera de façon très différente dans les minuscules villes continues (en gros, 
les centres anciens) et dans les immenses villes discontinues. 
 

Si l’empire romain, avec des chariots, surtout des bateaux à voile et à rames, a pu approvisionner 
une ville d’un million d’habitants, la France pourrait, avec moins d’énergie mécanique qu’avant, 
mais bien plus que les vieux romains, approvisionner une dizaine de millions de personnes qui 
vivent dans les villes continues2. C’est possible, parce qu’en ce qui concerne les marchandises, 
la forte densité permet de rationaliser les flux, et qu’en ce qui concerne les personnes, elles ont 
déjà pris l’habitude de marcher à pied, de se déplacer en vélo et en métro. La France pourra 
aussi, après que l’agriculture sera redevenue vivrière, nourrir les vingt millions de personnes vivant 
vraiment à la campagne3. 
 
Mais le grand défi qui s’annonce, c’est l’approvisionnement des plus de 40 millions de personnes 
qui vivent dans les villes discontinues, trop loin des centres urbains et des campagnes vivrières. 
Ces personnes périurbaines dépendent de leurs véhicules personnels, qu’elles n’auront plus les 
moyens d’entretenir, et de camions, qui seront plus chers. On ne peut pas, on ne doit pas espérer 
des migrations en masses. D’une part, même pendant l’exode rural, même pendant les guerres, 
on n’a jamais déplacé tant de monde. D’autre part, avec moins d’énergie et moins de matières 
premières, on n’aura pas les moyens de les loger ailleurs dans de bonnes conditions. La plupart 
resteront où ils sont. On devra – on devrait déjà, si on n’était pas cynique – relocaliser de 
nombreuses et petites unités agricoles et industrielles au plus près des résidences dispersées. 
On devra – on devrait déjà – réorganiser l’ensemble de la logistique territoriale. 
 
On devrait le plus top possible. Mais on devra probablement bien plus tard, dans l’urgence. 
 
Dans un monde où il y a moins de tout, et pas pour tous, les responsables du désastre diffèrent 
l’annonce du désastre, autant qu’ils le peuvent. Dans cette attente ils affutent leurs armes – c’est 
une assez bonne nouvelle – plutôt que leurs regards – c’en est une mauvaise. 
  

 
1 Le contraire pourrait être envisagé : rapprochement des logements au plus près des activités productives existantes. 
Mais, pour le meilleurs et pour le pire, l’immobilier résidentiel est plus important et plus pérenne que l’immobilier 
d’entreprise. Il est donc plus avantageux de de déplacer un hangar industriel léger que deux cents logements lourds. 
Cela dit, le retour nécessaire de l’industrie en France, le retour et le rapprochement de la production, devrait atténuer 
le déséquilibre entre résidence et travail. 
2 L’Insee ne se préoccupe jamais de distinguer les citadins de la ville continue (bâtiment mitoyens, alignés sur rues) et 
ceux de la ville discontinue (bâtiments disjoints, en retrait de la voirie). Ceux-ci et ceux-là peuvent occuper les mêmes 
emplois, utiliser les mêmes services, mais ont des comportements logistiques très différents : déplacements 
majoritairement piétons et collectifs dans la ville continue ; déplacements exclusivement automobiles dans la ville 
discontinue. Il est regrettable de ne pouvoir les compter que par approximation : au doigt mouillés, un peu plus de 
8 000 000 d’habitants dans les grandes villes continues ; plus de 40 000 000 dans les grandes villes discontinues. 
3 Vivant dans la « ruralité », néologisme ridicule pour désigner les vraies campagnes, s’il en reste, et d’anciennes 
campagnes trop dégradées par l’agriculture industrielle pour être encore des campagnes. La vingtaine de millions 
d’habitants est attestée par l’Agence nationale de la cohésion des territoires, Acadie + Magali Talandier, Étude sur la 
diversité des ruralité, « Typologies et trajectoires des territoires », février 2023. 
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